
CHAPITRE 92

Loi concernant la Congrégation des Sœurs
de Sainte-Croix et des Sept Douleurs

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que la Congrégation des
Sœurs de Sainte-Croix et des Sept

Douleurs, de St-Laurent, district de
Montréal, comté de Jacques-Cartier, a,
par sa pétition, représenté qu'il est oppor-
tun d'amender sa charte pour déterminer
ses pouvoirs concernant ses biens mobi-
liers et immobiliers;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 12 Victoria,
chapitre 37, modifié par la loi 7 Edouard
VII, chapitre 135, est remplacé par le
suivant :

" 1 . Sœur Marie du Sauveur, née Aglaé
Mérineau de la Chaptais, Sœur Marie de
Jésus Mourant, née Renée David, Sœur
Marie du Carmel, née Emilie Fortier,
Sœur Marie Magdeleine, née Marie
Goyer, Sœur M. de Saint-Augustin, née
Zoé Boyer, et telles autres personnes qui
pourront, en vertu des dispositions de la
présente loi, devenir membres de ladite
institution, seront et sont, par la présente
loi, constituées en corps politique et cor-
poration, de fait et de nom, sous le nom de
"La Corporation des Sœurs de Sainte-
Croix et des Sept-Douleurs", et sous ce
nom auront une succession perpétuelle, et
un sceau commun qu'elles pourront chan-
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ger, modifier et renouveler de temps à
autre à volonté, et elles pourront, sous le
même nom, de temps à autre, et en tout
temps ci-après, posséder, emprunter, signer
des lettres de change et des billets, possé-
der, accepter et acquérir, par tout titre
légal, des propriétés mobilières et immobi-
lières, les vendre, aliéner, hypothéquer,
céder, louer, transporter et échanger ou en
disposer autrement, à quelque titre que ce
soit; pourvu toutefois que le revenu
annuel des dits immeubles possédés ne
soit employé que pour les objets qui
auront légitimement rapport aux fins sus-
dites, et elles auront, sous le même nom,
plein pouvoir de poursuivre et de
répondre, de plaider et de se défendre, de
citer et ester en justice dans toutes les
cours de justice et autres lieux quel-
conques d'une manière aussi ample et
aussi efficace que tout autre corps politi-
que et constitué en corporation, ou que
toutes personnes pourraient de toute
manière quelconque légalement le faire;
et une majorité quelconque de la corpora-
tion, pour le temps d'alors, aura plein
pouvoir et autorité de faire et établir tels
règles, statuts et règlements qui ne
devront pas, d'ailleurs, être contraires à
la présente loi, ni aux lois maintenant en
vigueur dans la province, selon qu'elle le
jugera utile et nécessaire pour les intérêts
et l'administration des affaires de ladite
corporation et pour l'admission des
membres en icelle; et de les changer et
abroger de temps à autre, en tout ou en
partie, ainsi que ceux de ladite associa-
tion qui seront en vigueur lors de la passa-
tion de la présente loi; elle pourra aussi
faire, exécuter et administrer, et fera,
exécutera et administrera toutes les autres
affaires et choses, et chacune d'elles ayant
rapport à ladite corporation et à la régie
et administration d'icelle, ou qui pour-
ront être de son ressort, eu égard néan-
moins aux statuts, stipulations, disposi-
tions et règlements prescrits et établis
ci-après."

2 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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